
1.2 – Comment rendre compte de la mobilité sociale ?
·  Est-ce qu’on peut réellement accéder aux mobilités sociales ? L’ascenseur social fonctionne-t-il véritablement ?
· Mobilité sociale : terme qui vient de Pitirim Sorokim qui a écrit Social Mobility (1927).
( Il désigne le déplacement des personnes dans l’espace social, soit le passage d’une position sociale à une autre. 
En France, on étudie le changement de catégorie socio-professionnelle (PCS), soit au cours de la vie, soit d’une génération à l’autre.
· Mobilité professionnelle : passage d’une profession à un autre.

· Mobilité intergénérationnelle : déplacement dans l’espace social entre plusieurs générations.

· Mobilité intragénérationnelle : déplacement dans l’espace social au cours de la vie d’une personne.

· Mobilité verticale : déplacement dans l’espace social vers une meilleure position (mobilité ascendante) ou vers une position inférieure (mobilité descendante).

· Mobilité horizontale : déplacement dans l’espace social vers une position de même niveau social. 
· Mobilité brut ou observée : mesure à partir de tables de mobilité qui croise l’origine sociale avec la position sociale. On obtient la mobilité observée en calculant la proportion de fils qui n'ont pas la même position sociale que leur père.
· Fluidité sociale : situation dans laquelle la position sociale n’est pas déterminée par l’origine sociale.

A - Qu’est-ce que la mobilité sociale ?

Sensibilisation
Georges Pompidou est l’exemple parfait d’une ascension sociale qui a eu lieu en quelques générations. Ses grands-parents étaient de modestes paysans et ses parents étaient instituteurs.
Jane Birkin est l’exemple parfait d’une reproduction sociale entre elle et ses deux filles, qui sont toutes deux devenues actrice et chanteuse.
( La mobilité sociale est donc possible, mais à quelle échelle et à quels niveaux ?
La mobilité représente un enjeu individuel. On peut avoir envie de changer de catégorie sociale, mais encore faut-il que cela soit possible. Elle peut constituer un enjeu collectif, social, ou même démocratique : la société permet-elle d’accéder à toutes les positions sociales ? Un enfant d’ouvrier a-t-il les mêmes chances de réussite qu’un enfant de cadre ?
La mobilité peut aussi constituer un enjeu politique car le contrat social établi l’égalité des chances. S’il n’est pas établi, alors le gouvernement n’est plus légitime. Ou encore un enjeu économique : il faut que chacun puisse utiliser au mieux ses talents, afin de ne pas gâcher du capital humain et de répondre au potentiel de l’économie.

Nous allons donc chercher à analyser la mobilité sociale par le biais de la sociologie.
Doc 1 : l’évolution des déplacements par mode
Il s’agit ici de mobilité géographique, qu’il ne faut pas confondre avec le terme de mobilité sociale. Cela n’a pas d’intérêt pour nous, on s’intéresse aux déplacements sociaux et non aux déplacements physiques.
Doc 2 : un nouveau statut social ? 

La mobilité professionnelle peut conditionner la mobilité sociale, mais pas nécessairement. La mobilité sociale peut être horizontale, ou verticale (ascendante/descendante). Lorsqu’on change de profession au cours de notre vie, on parle de mobilité sociale intragénérationnelle ((intergénérationnelle). On va chercher à comparer l’origine sociale (profession des parents) avec la position sociale actuelle (celle de l’enfant) pour pouvoir analyser l’évolution de la mobilité sociale. Si l’origine et la position sont les mêmes, on parlera de reproduction sociale ou d’immobilité sociale. 

Doc 3 : Les enquêtes de mobilité sociale
Les enquêtes de mobilité sociales se fondent sur un échantillon représentatif (ensemble de personnes permettant de représentation la population dans son intégralité le plus fidèlement possible). Cet échantillon ne tient en compte que les hommes qui ont entre 40 et 59 ans. L’INSEE réalise une enquête tous les 10 ans, avec un échantillon d’environ 40 000 personnes. 
	Secrétaire dans une entreprise de transport, qui devient assistante de direction puis directrice.
	Mobilité intragénérationnelle verticale ascendante.

	Une fille de professeur de SES qui devient CPE.
	Mobilité intergénérationnelle horizontale, reproduction sociale (car c’est le même statut).

	Une fille de médecin qui devient infirmière.
	Mobilité intergénérationnelle verticale descendante.

	Un fils reprend l’exploitation agricole de son père.
	Mobilité intergénérationnelle horizontale, reproduction sociale.


Doc 4 : PCS du fils en fonction de celle du père en 2003 (en milliers)

Nous allons ici nous intéresser à la mobilité intergénérationnelle.
( les tables de mobilité
En ligne, se lit l’origine sociale. En colonne, se lit la destinée sociale.
En 2003, il y avait 7 045 000 hommes actifs ou d’anciens actifs ayant eu un emploi, âgés de 40 ans 59 ans. Il y avait aussi 285 000 agriculteurs âgés de 40 à 59 ans, et 1 143 000 enfants d’agriculteurs âgés de 40 à 59 ans.
Sur 591 000 enfants de cadres et de professions intellectuelles supérieures (CPIS), 2 000 sont devenus agriculteurs. Mais on peut aussi dire pour la même donnée : sur 285 000 agriculteurs, 2 000 sont des enfants de CPIS. 

À propos des agriculteurs, on peut dire que les enfants d’agriculteurs y constituent l’immense majorité, puisqu’ils concernent 252 000 agriculteurs sur les 285 000. Cependant, pour les agriculteurs, la ligne ne nous indique rien sur leur mobilité sociale. En regardant la colonne, on voit que les enfants d’agriculteurs ne sont pas majoritairement devenus agriculteurs mais ouvriers. En effet, du fait du progrès technique, les enfants d’agriculteurs ont dû se répartir dans d’autres domaines. Ils ont donc subi les transformations de la structure sociale. De plus, ce métier est très difficile donc ils ne souhaitent pas tous l’exercer. Ainsi, la PCS d’agriculteur est fermée aux enfants des autres PCS, peu attractive et recrute peu. On observe donc une faible mobilité vers cette PCS, et une forte mobilité des enfants d’agriculteurs vers les autres PCS.

Cependant ces données sont à nuancer car il peut y avoir un changement de profession par rapport au père, tout en restant dans la même PCS. De plus, la mobilité sociale n’est pas toujours simple à mesurer. 

La diagonale du tableau correspond au nombre de reproductions sociales par PCS. En additionnant toutes les données en diagonales, on observe qu’il y a 2 488 000 cas d’immobilité intergénérationnelle, soit environ 35%. La mobilité brut ou observée représente donc 65% des actifs hommes de 40 à 59 ans en 2003 selon l’INSEE. 
Doc 5 : PCS du fils en fonction de celle du père (en %)

En colonne, table de destinée : que sont devenus les fils d’une PCS ? En ligne, table de recrutement : quelle est l’origine sociale d’une telle PCS ?
Selon l’INSEE, 16% des actifs sont fils d’agriculteurs. 
52% des enfants de CPIS sont devenus eux-mêmes CPIS, et 24% des CPIS ont un père CPIS.  En ce qui concerne cette PCS, il y a une forte reproduction sociale, mais elle recrute aussi un peu partout.
L’indicateur de fluidité sociale, appelé aussi « odd ratio », permet d’indiquer si la fluidité sociale est présente ou non. Il est le rapport de chances d’accès aux meilleures positions sociales. 
Par exemple, pour l’odd ratio entre la PCS cadres et la PCS ouvriers, le calcul est le suivant : 


[image: image1.png]__probabilité qu'un fils de cadre devienne cadre/probabilité qu'un fils de cadre devienne ouvrier

X = S robabilité qu'un fils d’ ouvrier devienne cadre,/probabilité qu'un fils &’ ouvrier devienne ouvrier





[image: image2.png]_ 52/9
* = 10716





[image: image3.png]



« Les fils de cadres ont 26 fois plus de chances de devenir cadre plutôt qu’ouvrier, que les ouvriers. »

Il peut y avoir une mobilité importante mais une fluidité faible. En tenant compte uniquement de la mobilité, on ne tient pas compte de son sens (ascendant/descendant). 
De plus, on observe diminution de la part d’agriculteurs dans la société. On passe de 16% (en colonne) à 4% (en ligne), soit une perte de 12 points de %. Au contraire, on observe un gain de 11 point de % pour les CPIS.
Les agriculteurs (-12%), les artisans (-3%) et les ouvriers (-9%) ont perdu des effectifs, ce qui revient à une perte de 25% points de % en additionnant les 3. Sur les 65% d’individus mobiles par rapport à leur père, il y en a donc 25% qui s’expliquent par la transformation de la structure sociale. Ces 25% représentent la mobilité structurelle.

La mobilité nette est la part de la mobilité observée qui ne s’explique pas par la transformation de la structure sociale (mobilité structurelle) mais par une volonté d’ascension sociale des individus. En 2003, elle correspond donc à 65-25= 40%, ce qui revient à que 40% de la mobilité observée résulte d’une volonté d’ascension des individus.
Nous allons pourtant plus cibler nos analyses sur la mobilité observée et la fluidité sociale.

	
	Structure sociale des pères (%)
	Structure sociale des fils (%)
	Différence (points de %)

	Agriculteur
	16
	4
	-12

	Artisan, commerçant, chef d’entreprise
	12
	9
	-3

	Cadre et PIS
	8
	19
	+11

	Profession intermédiaire
	19
	24
	+5

	Employé 
	9
	11
	+3

	Ouvrier 
	43
	34
	-9

	Ensemble 
	100
	100
	-5


Doc 6 : évolution de la mobilité sociale en France, entre 1953 et 2012 (%)

La mobilité sociale se transforme sans cesse sur la période. La mobilité nette augmente, l’odd ratio diminue beaucoup, ce qui montre que les destins sont moins liés à l’origine sociale qu’avant et que la fluidité sociale est de plus en plus présente. 
Doc 7 : le sens des trajectoires intergénérationnelles ?

	Fils

Père
	Agriculteur
	Artisan, commerçant, chef d’entreprise
	Cadre et PIS
	Profession intermédiaire
	Employé
	Ouvrier

	Agriculteur
	=
	?
	Ascendante
	?
	Descendante
	Descendante

	Artisan, commerçant, chef d’entreprise
	=
	=
	?
	Descendante
	Descendante
	Descendante

	Cadre et PIS
	?
	?
	=
	Descendante
	Descendante
	Descendante

	Profession intermédiaire
	?
	?
	Ascendante 
	=
	Descendante 
	Descendante

	Employé
	Ascendante
	Ascendante
	Ascendante
	Ascendante
	=
	Descendante

	Ouvrier
	Ascendante
	Ascendante
	Ascendante
	Ascendante
	Ascendante
	=


Toutefois, de très gros débats persistent, notamment à propos des PCS. Celles-ci seraient trop conventionnelles. On a choisi de représenter la structure sociale à partir du statut (salariés, indépendants, etc.) mais plein d’autres hiérarchies sont possibles. Elles possèdent donc des limites.
Par exemple, le statut de professeur s’est dévalorisé avec le temps. Un enfant d’instituteur qui devient lui-même instituteur pourrait s’apparenter à un déclin du prestige que nous ne pouvons pas remarquer avec les tables de mobilité.
On ne peut pas faire de comparaisons internationales, car chaque pays a ses propres critères. On ne peut pas non plus voir la mobilité intragénérationnelle. Il s’agit donc d’une lecture grossière des évolutions.

Doc 8 : répartition des couples selon le groupe social de l’homme et de la femme
Selon l’INSEE, en 1999, seuls 0,5% des couples sont composés d’un homme ouvrier et d’une femme CPIS. Ce tableau nous montre que l’homogamie est réellement présente. En effet, les données les plus élevées se trouvent dans la diagonale, qui donne le pourcentage des couples appartenant au même groupe social. Si l’on additionne tous les chiffres de la diagonale, on trouve 30%. On se rend donc bien compte que même si l’homogamie est réelle, l’exogamie est majoritaire (70%) et que 
les hommes ne peuvent pas représenter les femmes de manière juste, puisque celles-ci n’appartiennent majoritairement pas à la même PCS que leur compagnon.

Synthèse
Les formes de mobilités sont multiples. On peut distinguer la mobilité géographique (un changement de lieu de travail) de la mobilité professionnelle (changement de secteur professionnel). Dans les deux cas, le niveau social de la personne peut rester équivalent. On parlera alors de mobilité horizontale. La mobilité sociale est une forme de mobilité particulière. Elle se définit comme le passage d’un individu ou d’un groupe social, d’une catégorie sociale à une autre.
Les sociologues de la stratification sociale font une différence entre la mobilité intragénérationnelle (le changement de position sociale au cours de la vie active d’un individu) et la mobilité intergénérationnelle (un changement de position sociale entre les générations : il s’agit alors d’une mobilité verticale). 
Pour mesurer la mobilité sociale entre les générations, l’INSEE construit des tables de mobilités. Elles permettent de décrire la position sociale d’une génération d’hommes en fonction de la position sociale de celle de leur père. Il y a reproduction sociale (ou immobilité sociale) si la catégorie sociale du fils est la même que celle de son père. Dans le cas inverse, on parle de mobilité verticale ascendante ou descendante. 
Cette table de mobilité peut prendre deux formes : une table de destinée décrit le destin socio-professionnel des individus en fonction de la PCS de leur père, et répond à la question « que deviennent les fils de ? » ; la table de recrutement décrit l’origine socio-professionnelle des individus appartenant aux différentes PCS. 
Observer la mobilité sociale est un enjeu important : dans les sociétés démocratiques, les positions sociales ne sont pas supposées être héritées de génération en génération.
On oppose la mobilité structurelle qui est la conséquence de l’évolution des structures sociales à la mobilité nette, qui est la différence entre la mobilité totale et la mobilité structurelle. C’est la plus conforme à l’idéal de mobilité puisqu’elle ne résulte pas des transformations des structures économiques et sociales.
Cette distinction est remplacée depuis la fin des années 1970 par l’analyse de la mobilité observée (ou brute), et la fluidité sociale (ou mobilité relative). Une société fluide est une société où la position sociale des individus n’est pas déterminée par leur origine sociale. Il s’agit d’une société ouverte où les chances de devenir cadre sont les mêmes pour tous en fonction de leur mérite. La progression de la fluidité est mesurée par les « odd ratios ». C’est un rapport des chances relatives d’accès aux différentes positions sociales. 
Les tables de mobilités comportent cependant certaines limites : par exemple, elles ne permettent pas de repérer la mobilité intra-catégorielle ou de prendre en compte la dévalorisation de certaines professions. De plus, elle repose sur des conventions d’âge ou de sexe discutées. 
B – Quelle mobilité en France ?

Doc 9 : les caractéristiques de la mobilité en France en 2003
En termes de recrutement, la catégorie CPIS est ouverte car elle recrute dans d’autres catégories. 10% des enfants d’ouvriers deviennent Cadres et PIS, ce qui n’est pas négligeable. En revanche, les enfants de CPIS sont plutôt immobiles car 52% d’entre eux deviennent à leur tour cadres et PIS. 
Nous pouvons observer une prédominance des trajets courts, les PCS mobiles se tournant plutôt vers des PCS proches. Par exemple, 26% des enfants d’employés deviennent ouvriers, et 28% appartiennent à la PCS profession intermédiaire. 

Doc 10 : l’évolution de la mobilité observée

Ce document nous montre que la société française est plus mobile qu’à l’époque et ainsi moins immobile. Ce mobilité est surtout ascendante car les PCS supérieures comme les CPIS ont créé des postes tandis que les ouvriers ont vu leur effectif chuter. Les immigrés ont permis d’occuper les PCS les moins occupées, ils ont donc poussé les natifs à l’ascension. Avec la mécanisation et les gains de productivité, les enfants d’ouvriers et d’agriculteurs sont allés dans d’autres secteurs. Le nombre d’artisans et de commerçants, victimes de la grande distribution, a baissé, la société actuelle privilégiant par ailleurs le salariat. Avec l’augmentation de la taille des entreprises, les employés et les cadres, se sont multipliés. 

Doc 11 : la fluidité sociale progresse lentement

Selon Louis-André Vallet, la mobilité des hommes âgés de 35 à 59 ans a fortement augmenté entre 1953 et 1993. En 1953, ils sont 50,7% à occuper la même catégorie sociale que leur père. En 1993, ils ne représentent plus que 35,1%, soit une baisse de 15,6 points de %. En revanche, la fluidité ne subit qu’une lente érosion de 0,5% par an. 
( Si, d’une part, le déplacement dans l’espace social s’est accru (mobilité), la position sociale reste toujours largement déterminée par l’origine sociale (fluidité sociale).
Doc 12 : le déclassement ?

Le déclassement désigne le fait qu’une personne occupe une position sociale inférieure à celle de ses parents. 

Les enfants d’employés et d’ouvriers qualifiés ont de plus en plus de mal à accéder aux CPIS. Ils accèdent de plus en plus à des classes inférieures et la reproduction sociale est fréquente. En revanche, la reproduction sociale diminue pour les enfants de cadres et PIS. Les enfants de la classe moyenne étant de plus en plus nombreux, une sorte d’entonnoir est créé car tout le monde ne peut s’élever.

Doc 13 : le déclassement, un phénomène complexe et multidimensionnel
On observe une hausse de la mobilité verticale descendante, du fait de l’insuffisance de la création d’emplois qualifiés par rapport au flux de ceux qui souhaiteraient grimper dans l’échelle sociale. La transmission du capital culturel est déterminante afin d’éviter le déclassement. Le diplôme des parents a donc un rôle important dans la position sociale de l’enfant.

Doc 14 : le paradoxe d’Anderson

Ce document nous montre que le niveau d’études conditionne la PCS d’une personne, et qu’il permet d’améliorer la position sociale. Un niveau d’études égal à celui du père conduit essentiellement à un groupe socio-professionnel égal. Toutefois, cette relation n’est pas mécanique : pour la première ligne par exemple, on voit que 40% des enfants ayant un niveau d’études supérieur à celui de leur père arrivent à la même position sociale que ce dernier. Le lien entre niveau d’études et position sociale est présent mais n’est pas systématique. 
En effet, comme l’accès aux diplômes est de plus en plus fréquent, son rendement diminue. On observe un phénomène d’inflation scolaire ou d’inflation des diplômes. Cette inflation conduit au paradoxe d’Anderson (1961) : l’obtention d’un diplôme supérieur à celui des parents ne garantit pas une meilleure position sociale.

Doc 15 : la peur du déclassement
Malgré tout, ce n’est pas parce que les diplômes ne donnent pas l’accès à une PCS supérieure qu’ils n’ont pas de valeur. Il y a un fort creusement d’inégalités en ce qui concerne le chômage entre diplômés et non-diplômés. S’il ne garantit pas l’ascension sociale (paradoxe d’Anderson), il protège du chômage.
Éric Maurin pense que le déclassement n’est pas si fort que ça, mais que c’est la peur du déclassement qui est importante et qui pousse les familles à s’impliquer dans le parcours scolaire de l’enfant.
Synthèse
En France sur le long terme, la mobilité observée augmente. Environ deux tiers des hommes n’occupent pas la même position sociale que leur père. On constate une prédominance des trajets courts : lorsque les individus sont mobiles ils rejoignent en général une PCS proche de leur PCS d’origine. La tendance à l’immobilité est plus forte aux deux extrémités de la hiérarchie sociale.

L’analyse de la fluidité sociale est plus débattue : Louis-André Vallet concluait dans une étude célèbre qu’il existait une tendance à une lente érosion de l’inégalité des chances.
Les analyses récentes de la mobilité sociale mettent en évidence un ralentissement de la mobilité ascendante et une augmentation de la mobilité descendante. Le déclassement et la peur du déclassement, qu’il soit réel ou non, serait une des caractéristiques aujourd’hui de la classe moyenne selon Éric Maurin.
En effet, l’obtention d’un meilleur diplôme que ses parents ne garantit pas une promotion sociale : c’est ce qu’on appelle le paradoxe d’Anderson. L’explication tient au fait que le nombre de diplômes dans la population active augmente plus vite que le nombre d’emplois dans les professions supérieures. Le diplôme reste cependant déterminant pour l’obtention de statuts dans la société.
C – Quels sont les déterminants de la mobilité sociale ?

Doc 16 : l’évolution de la structure professionnelle

Nous allons voir que la mobilité structurelle est un déterminant de la mobilité sociale

Les ouvriers, les ACCE (artisans, commerçant, chefs d’entreprise) et les agriculteurs diminuent en effectif : leurs enfants se sont souvent déplacés dans d’autres catégories. La diminution des ouvriers s’explique par les gains de productivité qui sont redistribués, le niveau de vie qui s’élève, et donc par la tertiairisation (loisirs, services, etc.) (loi d’Engel). Cela s’explique aussi par la concurrence internationale (délocalisations). La réduction du nombre d’agriculteurs, elle, est due à la mécanisation et à la robotisation de cette catégorie. En ce qui concerne les ACCE, les grandes chaînes, la grande distribution a conduit à une baisse de leur effectif. Cette catégorie est victime d’un phénomène de concentration, c’est-à-dire que les entreprises grandissent, se rachètent entre elles. Ce phénomène favorise l’émergence des employés. Les professions intermédiaires augmentent aussi, avec les métiers d’infirmiers, de comptables, ou encore de secrétaires qui se sont considérablement développés. Enfin, les PCIS se sont de même véritablement développés, du fait du phénomène de concentration qui nécessite plus de personnes pour encadrer les entreprises.

( Ainsi, une bonne part de la mobilité sociale est déterminée par la mobilité structurelle qui transforme la structure professionnelle.

Doc 17 : obtention du baccalauréat selon la génération et le milieu social

Voyons maintenant le rôle des instances de socialisation primaire. 
Le nombre de bacheliers en % augmente considérablement, il passe de 5% pour la génération de 1929 à 65% pour la génération 1983-1987. On assiste à une massification scolaire. L’État a modifié le baccalauréat pour le rendre plus démocrate. Il a créé les filières technologiques et professionnelles, il a développé l’offre de formation dans le supérieur (BTS, licences, prépas, etc.). Il a de même beaucoup investit dans l’égalité des chances (bourses, gratuité livres, constructions d’établissements, etc.). En effet, l’État croit que l’école permet la mobilité sociale en certifiant les compétences de chacun dans une société complexe.

Pourtant, l’État présente des difficultés concernant l’égalité des chances. La structure scolaire est un héritage napoléonien pour doter la France d’une élite dans plusieurs domaines. Napoléon a créé une école très sélective, afin que ceux qui se retrouvent à la tête de la France soient le meilleur possible. Jusqu’au début du XXème siècle, seule une poignée avaient le bac (environ 5000 personnes). 

Puis la France a cherché à démocratiser cette structure élitiste, c’est-à-dire à y faire rentrer le plus grand nombre. Pour autant, elle reste sélective et élitiste. En France, la filière générale est valorisée au profit de la filière technologique et professionnelle qui sont réservées aux enfants en échec (qui le ressentent généralement comme tel). Ce système démocratique ne marche donc en réalité pas si bien que ça, la France étant le pays de l’OCDE où l’obtention du diplôme est le plus lié à l’origine sociale. C’est aussi l’un des pays qui a le plus de mal à faire réussir les enfants en difficulté, du fait d’une orientation mal adaptée aux enfants d’immigrés (qui sont le plus souvent en difficulté). 

( l’école s’est fortement démocratisée, elle fait un effort d’investissement considérable mais pourtant, elle a beaucoup de mal à réaliser l’égalité des chances.

Doc 18 : répartition par filière des bacheliers en 2009 selon leur origine sociale
Trois quarts des enfants de PCIS ont un bac général tandis que deux tiers des enfants d’ouvriers ont un bac professionnel ou technologique. Ces chiffres témoignent d’une certaine inégalité des chances, même si cette inégalité se resserre peu à peu. 
Doc 19 : le rôle du capital culturel dans la reproduction sociale 

« L’école valorise ce qu’elle ne transmet pas » : cette citation de Pierre Bourdieu montre que les enfants d’un milieu bourgeois héritent d’un savoir-faire qui est valorisé par l’école, comme par exemple l’aisance à l’oral ou encore la culture générale. « L’école transforme ceux qui héritent en ceux qui méritent » : cette seconde citation de Bourdieu explique que ceux qui héritent d’un certain savoir sont ceux qui auront les meilleures notes, et donc ceux qui, finalement, mériteront ces meilleures notes. 
Pour Bourdieu, l’école est un outil au service de la bourgeoisie. La bourgeoisie cherche à imposer sa culture comme légitime ce qui lui permet de maintenir sa domination, et elle va essayer de le faire par le biais de l’école. L’école favorise le capital culturel des milieux supérieurs, et reste ainsi élitiste.

( il y a eu une massification scolaire, développée par l’État. L’école a permis la mobilité sociale en fournissant des diplômes, en qualifiant le plus grand nombre, ce qui est nécessaire dans une société où la division du travail est forte.  Cependant elle peine à réaliser l’égalité des chances car elle reste très élitiste et valorise ce qu’elle ne transmet pas.
Doc 20 : une autre explication du lien origine sociale-études

Boudon lui, voit les choses autrement. Il analyse les stratégies de l’individu, essaie de comprendre comment l’agrégation des décisions individuelles vont expliquer les faits sociaux. Il se distingue de Bourdieu qui considère que les individus sont déterminés par leur classe, et qui apporte une vision holiste sur le sujet (comment les structures sociales influencent les comportements individuels). Pour Boudon, il s’agit de l’inverse : il voit un individualisme méthodologique (les comportements individuels déterminent les structures sociales).

Selon Pierre Bourdieu, les enfants des milieux inférieurs réussissent moins car ils sont moins adaptés au système, n’ayant pas de capital culturel. C’est donc les structures sociales qui sont responsables de ces comportements individuels. Selon Boudon, les enfants font des choix propres à leur milieu. Par exemple, les enfants des milieux inférieurs vont se diriger vers des filières technologiques ou professionnelles, car ils ont besoin de travailler rapidement. Dans ce cas, ce sont les comportements individuels qui déterminent la structure sociale.
Synthèse

Si la mobilité parait forte, elle est due pour une part non négligeable aux transformations structurelles de la population active. La démocratisation scolaire a joué un grand rôle dans la mobilité sociale. Cependant elle n’assure pas l’égalité des chances : les enfants de milieux défavorisés réussissent moins bien que les autres. Pour Bourdieu, l’école favorise la reproduction sociale parce qu’elle valorise la culture des classes dominantes. Pour Boudon, l’inégalité des chances résulte plutôt d’un comportement rationnel des individus qui tiennent compte des coûts et des avantages de la poursuite de la scolarité : une surestimation des coûts et une minimisation des avantages dans les milieux défavorisés conduit plus souvent à choisir des filières courtes. La famille joue un rôle essentiel dans la mobilité ou la reproduction sociale. Elle se fait d’abord par la socialisation en transmettant du capital culturel, social ou économique (logement, héritage, donations, etc.). Elle maintient ainsi les nouvelles générations dans le groupe d’appartenance. Le choix du conjoint est aussi un élément de la reproduction sociale : l’homogamie reste importante. Ces tendances sont perturbées par la taille de la famille : des personnes ayant une fratrie nombreuse sont plus souvent en mobilité descendante car elles ont eu des conditions moins favorables (donation logement, etc.).
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